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	RAPPORT SUR LA SITUATION DES DROITS HUMAINS DANS LA REGION DES GRANDS-LACS : Les grandes tendances du mois d’avril 2010


I. Présentation du contexte politico-sécuritaire de la région des Grands-Lacs

Le contexte de la région des Grands-Lacs devient de plus en plus nébuleux et les solutions jusque là proposées se sont révélées inefficaces si pas inadaptées à l’ampleur du problème. Ce qui conduit à la persistance des phénomènes récurrents d’insécurité, d’instabilité institutionnelle, de restriction de certaines libertés publiques fondamentales et de graves violations et atteintes aux droits humains alors que reconnus et consacrés par des instruments juridiques tant nationaux qu’internationaux ratifiés par les Etats de la région.

Au Burundi ; la fièvre électorale n’est pas sans conséquence sur les libertés fondamentales, surtout celle d’expression. Les médias privés pour la plupart se voient interdit de diffuser des informations relatives aux plans et programmes politiques de certains candidats alors que régulièrement enregistrés. Le Plan Commun de Médias (PACAM), une synergie mise en place pour couvrir la phase électorale au Burundi se voit actuellement interdite de fonctionner ; ce qui pousse les médias privés à vouloir se retirer et ainsi se protéger contre toute tentative d’instrumentalisation du pouvoir en place. Ce comportement risque de porter atteinte au droit à l’information dont jouit la population  surtout à la veille des élections communales du 21 mai prochain. 

Cela entacherait aussi la crédibilité du déroulement du processus électoral et de la publication des résultats. Toutefois, les médias doivent préserver leur neutralité et indépendance et ne pas inciter les populations à des mouvements subversifs. Le pouvoir public doit préserver l’ordre, la paix, la sécurité et la tranquillité publics pendant cette période déterminante pour l’avenir d’un Burundi stable et prospère. 

La cohabitation et collaboration deviennent impossibles entre les différentes formations politiques burundaises ainsi qu’entre leurs membres au fur et à mesure que l’on s’approche des élections. Il s’observe une recrudescence de violences suivies d’affrontements entre militants des partis politiques dans les provinces de Bujumbura rural, Makamba, Kirundo et même dans des communes urbaines comme Busoni,  le Nord de Bujumbura et Kinama où les militants du parti FNL ont été dispersé par une grenade pendant que son Président Agathon RWASSA clôturait une cérémonie d’ouverture de leur bureau permanent dans cette commune.

Les jeunes sont victimes d’instrumentalisation par leurs leaders politiques et se livrent régulièrement à des affrontements sanglants et à des dégâts matériels en toute impunité. Cette impunité leur confère un caractère normal alors que et les partis et leurs militants tous devraient se soumettre à la règle de droit et au code de conduite des militants des partis politiques. Ces agissements sont encouragés par certaines autorités communales qui profèrent des menaces et intimidations aux personnes qui refusent de répondre favorablement l’appel d’adhérer à leur parti ; ce cas a été enregistré dans commune de Kanyosha en mairie de Bujumbura. D’où une jeune République chancelante entre la démocratie et la tyrannie et c’est le développement des droits humains fondamentaux qui est alors hypothéqué. 

Quant au processus électoral proprement dit, les premières élections de la série sont prévues au 21 mai 2010 prochain. A ces élections communales 23 partis politiques sur les 44 enregistrés ont présenté leurs candidatures. Ces élections sont plus déterminantes et pourront ressortir les grandes tendances sur ce que seront les présidentielles et les législatives qui suivront. Toutefois, certains partis bien qu’enregistrés, ne sont pas représentés sur toute l’étendue du territoire national et même les grands partis dont le Frodebu, le FNL, le CNDD-FDD et l’UPRONA n’ont pas pu présenter leurs candidatures aux élections communales dans toutes les provinces du pays. 

Selon une opinion se serait dû aux comportements de certains administrateurs communaux qui s’obstinaient à ne pas délivrer à temps certaines pièces exigées la CENI, dont les attestations de résidence, à certains partis politiques d’opposition.

Pour contourner les conséquences éventuelles, la CENI a autorisé le dépôt des candidatures même incomplètes et le délai de complément irait jusqu’à la veille de la proclamation des résultats communaux selon de Président de la CENI Pierre Claver NDAYICARIYE.

Toutefois, cependant les difficultés logistiques demeurent d’actualité et les matériels électoraux ne sont pas encore dispatchés dans certains bureaux provinciaux.

Au Rwanda : le processus électoral évolue dans un climat d’incertitude et de tensions permanentes entre le parti au pouvoir et les partis politiques d’opposition. Depuis le début de l’année 2010, qualifiée d’année électorale, les partis politiques d’opposition rwandais traversent un moment de dures épreuves au nom de la démocratie pluraliste. Certains partis comme le PS-Imberakuri connaissent des scissions à leur sein ; ce qui a abouti au limogeage de son président fondateur à l’issue d’un congrès organisé par la vice-présidente du parti Mme Christine MUKABUNANI.

De leur côté, le  Democratic Green Party et le Forces Démocratiques Unifiées (FDU) n’arrivent toujours pas à tenir leurs congrès constituant à 4 mois de l’élection présidentielle prévue le 09 août 2010 prochain. Malgré qu’organisés au sein d’une plate-forme appelée « Conseil de Concertation Permanente des Partis de l’Opposition » ces trois partis politiques ne résistent pas encore à la vague déstabilisatrice qui les caractérise actuellement afin d’élargir l’espace démocratique à travers des positions communes et un plaidoyer conjoint au niveau national et international. Ce qui les fragilise davantage et plane le flou sur leur participation effective au scrutin présidentiel d’août prochain.

Les chances d’évoluer en indépendant s’amenuisent  aussi avec les poursuites dont ils font objet suivies des accusations d’idéologie génocidaire, négationnisme et divisionnisme
. 

Mme Victoire Ingabire a été arrêtée et placée en détention pendant quelques heures par la police rwandaise en date du 21 avril 2010 pour infractions supposées d’association et collaboration avec les groupes terroristes des Forces Démocratiques pour la Libération du Rwanda (FDLR), de négationnisme, d’idéologie génocidaire et de divisionnisme. Le tribunal de Gasabo ville de Kigali aurait ordonné sa libération assortie d’une obligation de se présenter deux fois par mois devant le procureur général et de l’interdiction de quitter Kigali, la capitale rwandaise.

Ces accusations sont basées sur les propos tenus par la concernée faisant allusion à un double génocide au Rwanda et dans un de ses discours dans lequel elle aurait dit que le pouvoir au Rwanda était détenu par un cercle des tutsi qui opprime les hutu. Sur ces accusations, Victoire Ingabire a plaidé non coupable et a indiqué que ces déclarations sont liées à ses activités politiques et surtout à sa position d’opposant au régime au pouvoir et que pendant son audition au parquet, le procureur aurait mal interprété ces propos en ne les isolant de leur contexte purement politique.
Le contexte préélectoral reste confus et même la procédure de désignation des candidats présidentiables par les formations politiques ne garantit pas encore l’organisation des scrutins pluralistes et concurrentiels.

Quant à la situation sécuritaire, les dispositifs existants ont été renforcés depuis les explosions des grenades au mois de février 2010 et des patrouilles mixtes sont organisées par les services de sécurité et de défense.

RD Congo : le contexte en RDC est marqué la recrudescence de l’insécurité, de la violence et des violations et autres atteintes graves aux droits et libertés fondamentaux des populations en majorité civiles. De graves violations du droit international humanitaire continuent à être enregistrées à l’Est de la RD Congo et sont à charge à la fois des FARDC que des groupes armés opérant dans les deux Kivu et dans la province orientale. Les accusations portées contre les FARDC sont souvent rejetées par les autorités congolaises alors que les populations s’en plaignent et les dénoncent avec la dernière énergie. Les opérations militaires initiées n’ont fait qu’aggraver la souffrance des populations sinistrées et en majorité déplacées sans assistance adéquate. 

Toute la partie Est du pays est devenue le théâtre des affrontements armés entre différents groupes nationaux et étrangers. Le processus coûteux de désarmement, démobilisation et rapatriement n’a pas atteints des résultats escomptés. Il en est de même de celui de brassage, démobilisation et intégration qui a abouti à la fragilisation de l’armée régulière en y intégrant des éléments provenant des groupes armés rebelles sans affection d’appartenir à la nouvelle armée qu’ils intègrent. D’autres résisteraient au processus pour justifier leurs anciens comportements en tant que rebelles bien que sous l’étiquette de l’armée régulière et maintenir leurs anciennes structures de commandements.

La LDGL déplore que territoire de Masisi, au Nord- Kivu, soit toujours subdivisé de facto en deux parties gérées  distinctement. Les anciens officiers du Conseil National pour la Défense de la Démocratie et du Peuple, CNDP en sigle, gèrent une partie, alors qu’ils auraient  officiellement intégrés dans l’armée nationale. L’autre partie est sous le contrôle des autorités nommées régulièrement par le gouvernement. Les anciens rebelles du CNDP intégrés ont toujours gardés leur structure de commandement et n’obéissent pas à la hiérarchie militaire établie. Dans le Masisi, au Nord- Kivu, ils nomment des autorités administratives et lèvent illicitement les taxes.

Des exactions de tous ordres sont au rendez-vous dans le territoire de Walikale et dans la nuit de mercredi 28 au jeudi 29 avril 2010,  ce centre de négoce de ce territoire a été pillé par des rebelles rwandais des FDLR, faisant cinq morts et une trentaine de blessés graves. Il en est de même dans le district de l’Uélé, où des centaines de personnes ont été tuées par les rebelles ougandais de  la LRA.

Les paysans ne jouissent plus paisiblement de leurs terres, ni de leurs récoltes. Au regard de ce phénomène, le Gouvernement congolais est appelé à prendre des mesures au titre des articles 11, 12, 15, 16, 29, 30, 34, 50, 51, 52, 53, 60 et 61 de la Constitution du 18 février 2006 ainsi que des conventions relatives aux droits de l’homme ratifiées par la RDC pour que les populations meurtries de l’Est recouvrent  leur dignité et jouissent des fruits de leur travail.

Dans un rapport publié le 9 juillet 2009, International Crisis Group (ICG) avait lancé un appel en faveur de la suspension des opérations militaires conjointes contre les FDLR, alléguant qu'elles n'avaient pas réussi à démobiliser le groupe ni à mettre un terme à ses brutales représailles contre des civils soupçonnés de collaborer avec ses ennemis. 

ICG a appelé à l'élaboration d'une « stratégie globale », avec un engagement international plus important, destinée à fournir un « nouveau mécanisme de désarmement des FDLR à travers lequel seront simultanément planifiées des actions militaires et de sensibilisation, ainsi que des initiatives juridiques dans les pays où les dirigeants politiques des FDLR se sont réfugiés et depuis lesquels ils diffusent une propagande constituant un maillon essentiel du contrôle qu'ils exercent sur les combattants ordinaires. » 

Sinon, « les populations du Kivu continueront à supporter le coût de la présence des FDLR et des tentatives ratées de désarmement, et le fragile État congolais restera menacé », a averti ICG. Des nouvelles stratégies seraient ainsi envisagées pour tous les groupes armés opérant dans la partie Est de  la RDC y compris la LRA.

Pour les FDLR, le gouvernement avec l’appui de la MONUC a reconnu l’inefficacité des opérations militaires avec toutes les violences et violations des droits humains décriées qui en résultaient. Une alternative, bien que controversée, vient d’être mise en place qui prône deux choix possibles pour les rebelles: « le retour volontaire des FDLR au Rwanda et/ ou leur éloignement ». La grande question est de savoir si une consultation populaire a présidé à leur éloignement dans les provinces voisines qui les recevront. Leur intégration pourrait toujours poser problème car ils n’accepteraient pas facilement de déposer leurs armes. Sinon, ce dernier mécanisme risquerait d’apporter solution durable au problème sécuritaire pour les populations de l’Est en majorité. Toutefois, une grande et large sensibilisation devrait accompagner ces opérations pacifiques du plan actuel sécurisation.

II. La situation des droits humains
Le respect des droits humains est toujours tributaire du contexte sécuritaire prévalant dans un lieu. Plus les dispositifs sécuritaires sont faibles et inappropriés, plus la criminalité est en hausse et dans ce cas, il est difficile de la combattre.

Comme nous révèle le contexte burundais, depuis le début de l’année 2010, la courbe de criminalité est croissante. Au cours du mois d’avril 19 cas de meurtre ont été enregistrés commis la nuit par des hommes armés. Ce chiffre est porté à 22 au cours du mois d’avril ; les criminels se servent souvent des armes à feu parmi lesquelles la grenade est la plus utilisée. Les provinces les plus concernées sont Ngozi, Bubanza, Kirundo, Rutana, Bururi et Gitega ; les autorités administratives et politiques devraient se pencher sur la question de sécurité dans ces provinces avant les échéances électorales.

A ces actes s’ajoute les viols et violences faites aux femmes et aux jeunes filles comme un nouveau phénomène qui se manifeste dans la société burundaise. Les femmes et jeunes filles deviennent la cible d’agressions sexuelles et de viols particulièrement impunis et souvent non portés à la connaissance des autorités judiciaires compétentes. L’Etat burundais doit décourager ce phénomène en punissant sévèrement les coupables. Selon la Centre de Développement Familial en province de Bururi au Sud du Burundi,  plus de 40 femmes et filles auraient été harcelées par leurs maris, d’autres agressées et violées par des tierces personnes ;ce cas ne sont que représentatives et d’autres cas seraient encore inconnus.

Le Rwanda était caractérisé par les répercussions des explosions à la grenade enregistrées au cours des mois de février et mars derniers. Elles ont conduit au renforcement des dispositifs sécuritaires sur toute l’étendue du territoire national et à un long débat sur ceux qui en seraient les éventuels commanditaires. Après coup, les populations affectées par les affres de 1994 ont commencé à comparer la situation actuelle à celle de 1993. La question: « Qui les a jetées? » est  restée dans les têtes des populations rwandaises. 
En RD Congo : la situation reste caractérisée les violations et atteintes des droits humains à grande échelle. Les victimes de ces atteintes ne sauraient trouver seules solution à leur situation sans le concours du gouvernement et des autres humanitaires. Au regard de l’ampleur des dégâts enregistrés surtout dans la partie orientale de la RDC, le gouvernement aurait l’obligation de mettre en place des mécanismes de relèvement du niveau socio-économique de ces populations en majorité victimes de la persistance des groupes armés nationaux et étrangers sur le territoire congolais. Cela handicape aussi à certains niveau la mise en œuvre effective de la décentralisation telle que prévue aux articles 2 à 4 de la Constitution du 18 février 2006 jusqu’à la mise en place de nouvelles provinces.

III. Justice et administration pénitentiaire

Il s’observe en RDC une impunité quasi-permanente des crimes liés aux viols et violences sexuelles. L’application de la loi n° 06/018 du 20 juillet 2006 portant répression des violences sexuelles et la loi n° 06 / 019/du 20 juillet 2006 modifiant et compétant le Code de procédure pénale, n’arrivent pas à réduire les infractions de violences sexuelles commises contre les femmes et les jeunes filles en RDC. Le constat fait est que les violences sexuelles augmentent à vitesse de croisière au Nord et Sud-Kivu suite à la présence active et intensive des groupes armés couplée de l’insécurité. Cette impunité est aussi aggravée par l’éloignement des cours et tribunaux des justiciables. Comment comprendre que le territoire de Walikale aussi vaste que le Rwanda et où les viols seraient commis en grand nombre par les rebelles des FDLR ne dispose d’aucune juridiction de droit écrit. Il faut aussi remarquer que le tribunal secondaire de Kavumu, au Sud-Kivu, est rattaché au tribunal de Grande Instance d’Uvira, situé à plus de 150 kilomètres, alors que Kavumu et Bukavu sont séparées de 30 km environ.

Quant à l’administration des peines, la RDC continue à appliquer la peine de mort alors qu’elle est réputée inhumaine et dégradante. Cette peine a été récemment prononcée dans le procès des présumés coupables du meurtre du journaliste de la radio Okapi, Didace Namujimbo ; cette peine a encore été prononcée contre Me FirminYANGAMBI et défenseur des droits humains de l’Equateur. Cette peine est en contradiction avec l’esprit des articles 16 et 61 de la Constitution congolaise et des engagements internationaux pris par le gouvernement congolais à travers la ratification de la convention de 1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et le statut de Rome portant création de la cour pénale internationale.

Les droits des détenus sont aussi actuellement remis en cause ; depuis la fin du projet de Restauration de la justice à l’est de la RDC (REJUSCO), les détenus sillonnent les trottoirs de la Ville de Bukavu à pieds avec menottes pour se présenter devant les juges compétents. Ce qui porte atteinte au respect dû à la dignité et à la valeur inhérentes à l’être humain et viole l’ensemble des règles minima et les principes fondamentaux relatifs au traitement des détenus. 

Rwanda : Au cours du mois d’avril, le Haut Conseil des médias a suspendu la publication de deux journaux Umuseso et Umuvugizi pour une durée de six mois. Cette décision rendue publique le 13 avril 2010 a été rejetée et critiquée par Reporters sans frontières et les organisations de défense des droits de la personne. Cette décision est  intervenue dans un climat tendu entre la presse indépendante et les autorités politiques rwandaises et pendant que les professionnels des médias font pression pour la révision de certains articles de la nouvelle loi sur la presse. 
Le Haut Conseil des médias accuse les deux hebdomadaires "d’incitation de l’armée et de la police à l’insubordination aux ordres de leurs chefs", de "publication d’informations portant atteinte à l’ordre public", de "diffusion de rumeurs" ainsi que de "diffamation" et d’"immixtion dans la vie privée des gens".
Egalement, au sein de l’armée, deux généraux de l’Armée Rwandaise de Défense ont été arrêtés  et déférés devant la justice pour répondre de fautes mises à leur charge et commises dans l’exercice de leurs fonctions. Il s’agit du Lieutenant général Charles MUHIRE et du Général major KARENZI KARAKE.  Selon le porte-parole de l’armée, le Major Jill RUTAREMARA, le Lieutenant général Charles MUHIRE est accusé de fautes liées à la corruption et d’abuser des pouvoirs lui conférés par son rang et son poste, tandis que le Général major KARENZI KARAKE est accusé d’une méconduite notoire.
IV. Conclusion et recommandations
            La consolidation des relations diplomatiques entre la RDC et le Rwanda avance positivement et va favoriser le trafic et le commerce frontaliers entre les deux populations voisines à travers la redynamisation de la CEPGL et l’harmonisation de législations douanières et fiscales. 
Toutefois, en RDC ni les institutions politiques de la Troisième République, non plus l’administration publique n’ont fonctionné au mieux qu’il y a deux mois. L’armée a posé plus de problèmes qu’elle n’en a  résolus. L’insécurité continue à régner dans l’Est du pays même si les rapports de forces sur le terrain ont changé. L’impunité  et la militarisation de l’économie sont restées intactes. La souffrance des populations demeure le seul élément constant dans la situation du pays.

Au regard de ce contexte, la LDGL formule les recommandations suivantes :

A) Aux autorités Congolaises :
· De renforcer les mécanismes de sécurisation de la partie Est de la RDC en général et de la population en particulier.

· De renforcer la mise en œuvre de la politique de la tolérance zéro surtout pour les crimes de viols et violences sexuelles

· De rendre effective la décentralisation administrative pour un développement efficient des villes et provinces de la RDC,

· De respecter la constitution ainsi que ses engagements internationaux en abolissant formellement la peine de mort de l’arsenal de peines applicables en RDC,

· De respecter les règles minima et les principes fondamentaux pour le traitement des détenus,

· De rapprocher la justice des justiciables pour favoriser un meilleur accès à la justice pour tous,

· De mettre en place des mécanismes efficaces visant un désengagement efficient des  groupes armés  dans l’Est du pays.

B) Aux autorités burundaises :
· De prendre des mesures visant à renforcer la sécurité des personnes et de leurs biens et à relever le niveau de vie économique des populations,

· De favoriser le déroulement des élections dans un climat apaisé afin de consolider les acquis de la paix et du désarmement,

· D’encadrer les médias dans le cadre de la promotion de la liberté d’expression et de l’accès à l’information pour tous et prévenir tout débordement lié au processus électoral,

· De favoriser une franche collaboration entre les partis politiques et leurs militants pour la promotion d’une culture citoyenne fondée sur les principes démocratiques.

C) Aux autorités rwandaises :

· De promouvoir le multipartisme à travers de facilités accordées pour l’agrément des  partis politiques naissant ;

· De créer un climat de collaboration entre toutes les formations politiques pour une meilleure alternance démocratique,

· De favoriser l’accès à l’information pour tous et encourager la participation citoyenne au processus électoral,

· D’encourager la promotion des organismes de presse et médias et assouplir leur régime de sanction,

· De promouvoir la libre circulation des personnes et des biens aux frontières à travers la révision de la législation douanière et fiscale.

               --------------------------------------------------------------------------------------------------------
� . Les articles 2 et 3 de la sur l’idéologie génocidaire prévoient des scénarios extrémistes et divisionnisme sans en donner les éléments matériels objectifs de leur réalisation. Même s’il est légitime au gouvernement Rwandais de prévenir et de réprimer le négationnisme et divisionnisme, une loi qui ouvrirait des voies aux violations des garanties d’un procès équitable devrait être révisée dans l’intérêt de tous.





